
ORDONNANCE N° 58-1100 DU 17 NOVEMBRE 1958 
RELATIVE AU FONCTIONNEMENT  

DES ASSEMBLEES PARLEMENTAIRES 

Article 1er 

L’Assemblée nationale et le Sénat siègent à Paris. 

Lorsque les circonstances exigent le transfert du siège des pouvoirs publics 
dans une autre ville, le Gouvernement prend, en accord avec les présidents des 
assemblées, toutes mesures nécessaires pour permettre au Parlement de siéger à 
proximité du lieu où se trouvent le Président de la République et le 
Gouvernement. 

Article 2 

Le Palais-Bourbon et l’hôtel de Lassay sont affectés à l’Assemblée nationale. 

Le Palais du Luxembourg, l’hôtel du Petit Luxembourg, leurs jardins et leurs 
dépendances historiques sont affectés au Sénat. 

La salle des séances du Congrès et ses accès sont affectés à l’Assemblée 
nationale et au Sénat. Cette salle est réservée aux réunions du Congrès et aux 
réunions parlementaires. À titre exceptionnel, les bureaux de l’Assemblée 
nationale et du Sénat définissent conjointement les conditions de ses autres 
utilisations. 

Les autres locaux nécessaires à la tenue du Congrès du Parlement, sis au 
château de Versailles, sont, en tant que de besoin et gratuitement, mis à la 
disposition de l’Assemblée nationale et du Sénat. 

Les immeubles acquis ou construits par l’Assemblée nationale ou le Sénat 
sont affectés à l’assemblée concernée sur décision de son Bureau. 

Article 3 

Les présidents des assemblées parlementaires sont chargés de veiller à la 
sûreté intérieure et extérieure des assemblées qu’ils président. Ces dispositions 
s’appliquent aux immeubles affectés aux assemblées ainsi qu’aux immeubles 
dont elles ont la jouissance à quelque titre que ce soit. 

Ils peuvent, à cet effet, requérir la force armée et toutes les autorités dont ils 
jugent le concours nécessaire. Cette réquisition peut être adressée directement à 
tous officiers et fonctionnaires, qui sont tenus d’y déférer immédiatement sous 
les peines prévues par la loi. 

Les présidents des assemblées parlementaires peuvent déléguer leur droit de 
réquisition aux questeurs ou à l’un d’entre eux. 



Article 4 

Il est interdit d’apporter des pétitions à la barre des deux assemblées 
parlementaires. 

Les règlements de ces deux assemblées fixeront les conditions dans lesquelles 
des pétitions écrites pourront leur être présentées. 

Toute infraction aux dispositions des alinéas qui précèdent, toute provocation 
par des discours proférés publiquement ou par des écrits ou imprimés affichés 
ou distribués à un rassemblement sur la voie publique ayant pour objet la 
discussion, la rédaction ou l’apport à l’une des assemblées parlementaires de 
pétitions, déclarations ou adresses, que la provocation ait été ou non suivie 
d’effet, sera punie de six mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende. 

Article 4 bis 

Le Président d’une assemblée parlementaire peut saisir le Conseil d’État d’une 
proposition de loi déposée par un membre de cette assemblée, avant l’examen 
de cette proposition en commission. 

L’auteur de la proposition de loi, informé par le Président de l’assemblée 
concernée de son intention de soumettre pour avis au Conseil d’État cette 
proposition, dispose d’un délai de cinq jours francs pour s’y opposer. 

L’avis du Conseil d’État est adressé au Président de l’assemblée qui l’a saisi, 
qui le communique à l’auteur de la proposition. 

Les trois premiers alinéas du présent article ne sont pas applicables à une 
proposition de loi présentée en application de l’article 11 de la Constitution et 
transmise au Conseil constitutionnel dans les conditions prévues à l’article 45-1 
de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel. 

Article 4 ter 

Toute disposition législative prévoyant la remise régulière par le 
Gouvernement d’un rapport au Parlement sans préciser la durée de son 
application est abrogée à l’expiration d’un délai de cinq ans suivant l’année de 
son entrée en vigueur. 

Article 4 quater 

Le bureau de chaque assemblée, après consultation de l’organe chargé de la 
déontologie parlementaire, détermine des règles en matière de prévention et de 
traitement des conflits d’intérêts. Il veille à leur respect et en contrôle la mise en 
œuvre. 



Article 5 

Le règlement de chaque assemblée parlementaire fixe la composition et le 
mode de désignation des membres des commissions mentionnées à l’article 43 
de la Constitution ainsi que les règles de leur fonctionnement. 

Lorsqu’il est procédé à un vote en commission selon la procédure prévue au 
cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution, le scrutin doit être dépouillé 
au même moment dans les deux assemblées. 

Article 5 bis 

Une commission spéciale ou permanente peut convoquer toute personne dont 
elle estime l’audition nécessaire, réserve faite, d’une part, des sujets de caractère 
secret et concernant la défense nationale, les affaires étrangères, la sécurité 
intérieure ou extérieure de l’État, d’autre part, du respect du principe de la 
séparation de l’autorité judiciaire et des autres pouvoirs. 

Le fait de ne pas répondre à la convocation est puni de 7 500 € d’amende. 

Article 5 ter 

I. – Les commissions permanentes ou spéciales et les instances permanentes 
créées au sein de l’une des deux assemblées parlementaires pour contrôler 
l’action du Gouvernement ou évaluer des politiques publiques dont le champ 
dépasse le domaine de compétence d’une seule commission permanente peuvent 
demander à l’assemblée à laquelle elles appartiennent, pour une mission 
déterminée et une durée n’excédant pas six mois, de leur conférer, dans les 
conditions et limites prévues par cet article, les prérogatives attribuées aux 
commissions d’enquête par l’article 6 ci-dessous. 

II. – Lorsque les instances permanentes créées au sein de l’une des deux 
assemblées parlementaires pour contrôler l’action du Gouvernement ou évaluer 
des politiques publiques dont le champ dépasse le domaine de compétence 
d’une seule commission permanente disposent, dans les conditions définies au I, 
des prérogatives mentionnées à l’article 6, les rapporteurs qu’elles désignent 
exercent leur mission conjointement. 

Article 6 

I. – Outre les commissions mentionnées à l’article 43 de la Constitution, 
seules peuvent être éventuellement créées au sein de chaque assemblée 
parlementaire des commissions d’enquête ; les dispositions ci-dessous leur sont 
applicables. 

Les commissions d’enquête sont formées pour recueillir des éléments 
d’information soit sur des faits déterminés, soit sur la gestion des services 
publics ou des entreprises nationales, en vue de soumettre leurs conclusions à 
l’assemblée qui les a créées. 

Il ne peut être créé de commission d’enquête sur des faits ayant donné lieu à 
des poursuites judiciaires et aussi longtemps que ces poursuites sont en cours. Si 



une commission a déjà été créée, sa mission prend fin dès l’ouverture d’une 
information judiciaire relative aux faits sur lesquels elle est chargée d’enquêter. 

Les membres des commissions d’enquête sont désignés de façon à y assurer 
une représentation proportionnelle des groupes politiques. 

Les commissions d’enquête ont un caractère temporaire. Leur mission prend 
fin par le dépôt de leur rapport et, au plus tard, à l’expiration d’un délai de six 
mois à compter de la date de l’adoption de la résolution qui les a créées. Elles ne 
peuvent être reconstituées avec le même objet avant l’expiration d’un délai de 
douze mois à compter de la fin de leur mission. 

II. – Les articles L. 132-4 et L. 143-5 du code des juridictions financières sont 
applicables aux commissions d’enquête dans les mêmes conditions qu’aux 
commissions des finances. 

Les rapporteurs des commissions d’enquête exercent leur mission sur pièces et 
sur place. Tous les renseignements de nature à faciliter cette mission doivent 
leur être fournis. Ils sont habilités à se faire communiquer tous documents de 
service, à l’exception de ceux revêtant un caractère secret et concernant la 
défense nationale, les affaires étrangères, la sécurité intérieure ou extérieure de 
l’État, et sous réserve du respect du principe de la séparation de l’autorité 
judiciaire et des autres pouvoirs. 

Toute personne dont une commission d’enquête a jugé l’audition utile est 
tenue de déférer à la convocation qui lui est délivrée, si besoin est, par un 
huissier ou un agent de la force publique, à la requête du président de la 
commission. À l’exception des mineurs de seize ans, elle est entendue sous 
serment. Elle est, en outre, tenue de déposer, sous réserve des dispositions des 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal. Les dispositions du troisième alinéa de 
l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse lui sont 
applicables. 

Toute personne qui participe ou a participé aux travaux de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution ou de l’Autorité des marchés financiers ou 
des autorités auxquelles elles ont succédé, toute personne qui participe ou a 
participé à l’accomplissement des missions du Haut Conseil de stabilité 
financière ainsi que toute personne mentionnée au premier alinéa du I de 
l’article L. 511-33 du code monétaire et financier est déliée du secret 
professionnel à l’égard de la commission, lorsque celle-ci a décidé l’application 
du secret conformément aux dispositions du premier alinéa du IV. Dans ce cas, 
le rapport publié à la fin des travaux de la commission, ni aucun autre document 
public, ne pourra faire état des informations recueillies par levée du secret 
professionnel.  

III. – La personne qui ne comparaît pas ou refuse de déposer ou de prêter 
serment devant une commission d’enquête est passible d’un emprisonnement de 
deux ans et d’une amende de 7 500 €. 

Le refus de communiquer les documents visés au deuxième alinéa du II est 
passible des mêmes peines. 

Dans les cas visés aux deux précédents alinéas, le tribunal peut en outre 
prononcer l’interdiction, en tout ou partie, de l’exercice des droits civiques 



mentionnés à l’article 131-26 du code pénal, pour une durée maximale de deux 
ans à compter du jour où la personne condamnée a subi sa peine. 

En cas de faux témoignage ou de subornation de témoin, les dispositions des 
articles 434-13, 434-14 et 434-15 du code pénal sont respectivement 
applicables. 

Les poursuites prévues au présent article sont exercées à la requête du 
président de la commission ou, lorsque le rapport de la commission a été publié, 
à la requête du Bureau de l’assemblée intéressée. 

IV. – Les auditions auxquelles procèdent les commissions d’enquête sont 
publiques. Les commissions organisent cette publicité par les moyens de leur 
choix. Toutefois, elles peuvent décider l’application du secret ; dans ce cas, les 
dispositions du dernier alinéa du présent article sont applicables. 

Les personnes entendues par une commission d’enquête sont admises à 
prendre connaissance du compte rendu de leur audition. Cette communication a 
lieu sur place lorsque l’audition a été effectuée sous le régime du secret. Aucune 
correction ne peut être apportée au compte rendu. Toutefois, l’intéressé peut 
faire part de ses observations par écrit. Ces observations sont soumises à la 
commission, qui peut décider d’en faire état dans son rapport. 

L’assemblée intéressée peut décider, par un vote spécial, et après s’être 
constituée en comité secret, de ne pas autoriser la publication de tout ou partie 
du rapport d’une commission d’enquête. 

Sera punie des peines prévues à l’article 226-13 du code pénal toute personne 
qui, dans un délai de vingt-cinq ans, sous réserve des délais plus longs prévus à 
l’article L. 213-2 du code du patrimoine, divulguera ou publiera une information 
relative aux travaux non publics d’une commission d’enquête, sauf si le rapport 
publié à la fin des travaux de la commission a fait état de cette information. 

Article 6 bis 

I. – Le règlement de chaque assemblée parlementaire fixe la composition et le 
mode de désignation des membres des commissions chargées des affaires 
européennes mentionnées à l’article 88-4 de la Constitution ainsi que les règles 
de leur fonctionnement. 

II. – Les commissions chargées des affaires européennes suivent les travaux 
conduits par les institutions de l’Union européenne. À cet effet, le 
Gouvernement leur communique les projets ou propositions d’actes des 
Communautés européennes et de l’Union européenne dès leur transmission au 
Conseil de l’Union européenne. Le Gouvernement peut également leur 
communiquer, de sa propre initiative ou à la demande de leur président, tout 
document nécessaire. Il les tient en outre informées des négociations en cours. 

Article 6 ter 

I. – La délégation parlementaire dénommée Office parlementaire d’évaluation 
des choix scientifiques et technologiques a pour mission d’informer le 



Parlement des conséquences des choix de caractère scientifique et 
technologique afin, notamment, d’éclairer ses décisions. À cet effet, elle 
recueille des informations, met en œuvre des programmes d’études et procède à 
des évaluations. 

II. – La délégation est composée de dix-huit députés et dix-huit sénateurs 
désignés de façon à assurer, au sein de chaque assemblée, une représentation 
proportionnelle des groupes politiques. Les députés sont désignés au début de 
chaque législature pour la durée de celle-ci. Les sénateurs sont désignés après 
chaque renouvellement partiel du Sénat.  

Après chacun de ses renouvellements, la délégation élit son président et son 
premier vice-président qui ne peuvent appartenir à la même assemblée. 

III. – La délégation est assistée d’un conseil scientifique composé de vingt-
quatre personnalités choisies en raison de leurs compétences dans les domaines 
des sciences et de la technologie. 

Les membres du conseil scientifique sont désignés pour trois ans dans les 
conditions prévues par le règlement intérieur de la délégation. 

Le conseil scientifique est saisi dans les conditions prévues par le règlement 
intérieur de la délégation, chaque fois que celle-ci l’estime nécessaire. 

IV. – La délégation peut recueillir l’avis des organisations syndicales et 
professionnelles les plus représentatives au niveau national, ainsi que des 
associations de protection de l’environnement ou de défense des usagers et 
consommateurs. 

V. – La délégation est saisie par : 

1o Le Bureau de l’une ou l’autre assemblée, soit à son initiative, soit à la 
demande d’un président de groupe, soit à la demande de soixante députés ou de 
quarante sénateurs ; 

2o Une commission spéciale ou permanente. 

VI. – La délégation dispose des pouvoirs définis par l’article 164, 
paragraphe IV, de l’ordonnance no 58-1374 du 30 décembre 1958 modifiée 
portant loi de finances pour 1959. 

En cas de difficultés dans l’exercice de sa mission, la délégation peut 
demander, pour une durée n’excédant pas six mois, à l’assemblée d’où émane la 
saisine de lui conférer les prérogatives attribuées par l’article 6 ci-dessus aux 
commissions parlementaires d’enquête, à leurs présidents et à leurs rapporteurs. 
Lorsque la délégation bénéficie de ces prérogatives, les dispositions relatives au 
secret des travaux des commissions d’enquête et des commissions de contrôle 
sont applicables. 

VII. – Les travaux de la délégation sont confidentiels, sauf décision contraire 
de sa part. 

Les résultats des travaux exécutés et les observations de la délégation sont 
communiqués à l’auteur de la saisine. 

Après avoir recueilli l’avis de l’auteur de la saisine, la délégation peut les 
rendre publics. 



Toutefois, lorsque la délégation a obtenu le bénéfice des dispositions de 
l’article 6 ci-dessus, la décision de publication ne peut être prise que par 
l’assemblée intéressée, dans les conditions fixées par son règlement pour la 
publication des rapports des commissions d’enquête et de contrôle. 

VIII. – La délégation établit son règlement intérieur ; celui-ci est soumis à 
l’approbation des bureaux des deux assemblées. 

IX. – Les dépenses afférentes au fonctionnement de la délégation sont 
financées et exécutées comme dépenses des assemblées parlementaires dans les 
conditions fixées par l’article 7 ci-dessous. 

Article 6 quater 

(Abrogé par l’article 3 de la loi n° 2009-689 du 15 juin 2009) 

Article 6 quinquies 

(Abrogé par l’article 94 de la loi de finances pour 2001 [n° 2000-1352 du 
30 décembre 2000]) 

Article 6 sexies 

(Abrogé par l’article 3 de la loi n° 2009-689 du 15 juin 2009) 

Article 6 septies 

I. – Il est constitué, dans chacune des deux assemblées du Parlement, une 
délégation parlementaire aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre 
les hommes et les femmes. Chacune de ces délégations compte trente-six 
membres. 

II. – Les membres des délégations sont désignés en leur sein par chacune des 
deux assemblées de manière à assurer une représentation proportionnelle des 
groupes parlementaires et équilibrée des hommes et des femmes ainsi que des 
commissions permanentes. 

La délégation de l’Assemblée nationale est désignée au début de la législature 
pour la durée de celle-ci. 

La délégation du Sénat est désignée après chaque renouvellement partiel de 
cette assemblée. 

III. – Sans préjudice des compétences des commissions permanentes ou 
spéciales ni de celles des commissions chargées des affaires européennes, les 
délégations parlementaires aux droits des femmes et à l’égalité des chances 
entre les hommes et les femmes ont pour mission d’informer les assemblées de 
la politique suivie par le Gouvernement au regard de ses conséquences sur les 
droits des femmes et sur l’égalité des chances entre les hommes et les femmes. 
En ce domaine, elles assurent le suivi de l’application des lois. 



En outre, les délégations parlementaires aux droits des femmes et à l’égalité 
des chances entre les hommes et les femmes peuvent être saisies sur les projets 
ou propositions de loi par : 

– le Bureau de l’une ou l’autre assemblée, soit à son initiative, soit à la 
demande d’un président de groupe ; 

– une commission permanente ou spéciale, à son initiative ou sur demande de 
la délégation. 

Enfin, les délégations peuvent être saisies par les commissions chargées des 
affaires européennes sur les textes soumis aux assemblées en application de 
l’article 88-4 de la Constitution. 

Elles demandent à entendre les ministres. Le Gouvernement leur communique 
les informations utiles et les documents nécessaires à l’accomplissement de leur 
mission. 

IV. – Les délégations établissent, sur les questions dont elles sont saisies, des 
rapports comportant des recommandations qui sont déposés sur le bureau de 
l’assemblée dont elles relèvent et transmis aux commissions parlementaires 
compétentes, ainsi qu’aux commissions chargées des affaires européennes. Ces 
rapports sont rendus publics. 

Elles établissent en outre, chaque année, un rapport public dressant le bilan de 
leur activité et comportant, le cas échéant, des propositions d’amélioration de la 
législation et de la réglementation dans leurs domaines de compétence. 

V. – Chaque délégation organise la publicité de ses travaux dans les 
conditions définies par le règlement de chaque assemblée. 

La délégation de l’Assemblée nationale et celle du Sénat peuvent décider de 
tenir des réunions conjointes. 

VI. – Les délégations établissent leur règlement intérieur. 

Article 6 octies 

(Abrogé par l’article 3 de la loi n° 2009-689 du 15 juin 2009) 

Article 6 nonies 

I. – Il est constitué une délégation parlementaire au renseignement, 
commune à l’Assemblée nationale et au Sénat. 

Elle exerce le contrôle parlementaire de l’action du Gouvernement en 
matière de renseignement et évalue la politique publique en ce domaine. À cette 
fin, elle est destinataire des informations utiles à l’accomplissement de sa 
mission. Lui sont notamment communiqués : 

1° La stratégie nationale du renseignement ; 

2° Des éléments d’information issus du plan national d’orientation du 
renseignement ; 



3° Un rapport annuel de synthèse exhaustif des crédits consacrés au 
renseignement et le rapport annuel d’activité des services spécialisés de 
renseignement désignés par décret ; 

4° Des éléments d’appréciation relatifs à l’activité générale et à 
l’organisation des services spécialisés de renseignement. 

En outre, la délégation peut solliciter du Premier ministre la communication 
de tout ou partie des rapports de l’inspection des services de renseignement, 
ainsi que des rapports des services d’inspection générale des ministères portant 
sur les services de renseignement qui relèvent de leur compétence. 

Ces documents, ces informations et ces éléments d’appréciation ne peuvent 
porter ni sur les opérations en cours de ces services, ni sur les instructions 
données par les pouvoirs publics à cet égard, ni sur les procédures et méthodes 
opérationnelles, ni sur les échanges avec des services étrangers ou avec des 
organismes internationaux compétents dans le domaine du renseignement. 

II. – La délégation parlementaire au renseignement est composée de quatre 
députés et de quatre sénateurs. Les présidents des commissions permanentes de 
l’Assemblée nationale et du Sénat chargées respectivement des affaires de 
sécurité intérieure et de défense sont membres de droit de la délégation 
parlementaire au renseignement. La fonction de président de la délégation est 
assurée alternativement, pour un an, par un député et un sénateur, membres de 
droit. 

Les autres membres de la délégation sont désignés par le Président de chaque 
assemblée de manière à assurer une représentation pluraliste. Les deux députés 
qui ne sont pas membres de droit sont désignés au début de chaque législature et 
pour la durée de celle-ci. Les deux sénateurs sont désignés après chaque 
renouvellement partiel du Sénat. 

III. – La délégation peut entendre le Premier ministre, les ministres 
compétents, le secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale, le 
coordonnateur national du renseignement, le directeur de l’Académie du 
renseignement ainsi que les directeurs en fonction des services spécialisés de 
renseignement mentionnés au I. Les directeurs de ces services peuvent se faire 
accompagner des collaborateurs de leur choix en fonction de l’ordre du jour de 
la délégation. La délégation peut également entendre les directeurs des autres 
administrations centrales ayant à connaître des activités des services spécialisés 
de renseignement. 

Elle peut inviter les présidents de la Commission consultative du secret de la 
défense nationale et de la Commission nationale de contrôle des interceptions de 
sécurité à lui présenter les rapports d’activité de ces commissions. 

IV. – Les membres de la délégation sont autorisés ès qualités à connaître des 
informations ou des éléments d’appréciation définis au I et protégés au titre de 
l’article 413-9 du code pénal, à l’exclusion des données dont la communication 
pourrait mettre en péril l’anonymat, la sécurité ou la vie d’une personne relevant 
ou non des services intéressés, ainsi que les modes opératoires propres à 
l’acquisition du renseignement. 

Les agents des assemblées parlementaires désignés pour assister les membres 
de la délégation doivent être habilités, dans les conditions définies pour 



l’application de l’article 413-9 du code pénal, à connaître des mêmes 
informations et éléments d’appréciation. 

V. – Les travaux de la délégation parlementaire au renseignement sont 
couverts par le secret de la défense nationale. 

Les membres de la délégation et les agents des assemblées mentionnés au IV 
sont astreints au respect du secret de la défense nationale pour les faits, actes ou 
renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en ces qualités. 

VI. – Chaque année, la délégation établit un rapport public dressant le bilan de 
son activité, qui ne peut faire état d’aucune information ni d’aucun élément 
d’appréciation protégés par le secret de la défense nationale. 

Dans le cadre de ses travaux, la délégation peut adresser des recommandations 
et des observations au Président de la République et au Premier ministre. Elle 
les transmet au Président de chaque assemblée. 

VII. – La délégation parlementaire au renseignement établit son règlement 
intérieur. Celui-ci est soumis à l’approbation du Bureau de chaque assemblée. 

Les dépenses afférentes au fonctionnement de la délégation sont financées et 
exécutées comme dépenses des assemblées parlementaires dans les conditions 
fixées par l’article 7. 

VIII . – La délégation parlementaire au renseignement exerce les attributions 
de la commission de vérification prévue à l’article 154 de la loi de finances 
pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001). 

Article 7 

Chaque assemblée parlementaire jouit de l’autonomie financière. 

Les crédits nécessaires au fonctionnement des assemblées parlementaires font 
l’objet de propositions préparées par les questeurs de chaque assemblée et 
arrêtées par une commission commune composée des questeurs des deux 
assemblées. Cette commission délibère sous la présidence d’un président de 
chambre à la Cour des comptes désigné par le premier président de cette 
juridiction. Deux magistrats de la Cour des comptes désignés par la même 
autorité assistent la commission ; ils ont voix consultative dans ses 
délibérations. 

Les propositions ainsi arrêtées sont inscrites au projet de loi budgétaire auquel 
est annexé un rapport explicatif établi par la commission mentionnée à l’alinéa 
précédent. 

Article 7 bis 

Chaque assemblée parlementaire est propriétaire de ses archives et 
responsable de leur conservation et de leur mise en valeur. Elle détermine les 
conditions dans lesquelles ses archives sont collectées, conservées, classées et 
communiquées. 



Article 8 

L’État est responsable des dommages de toute nature causés par les services 
des assemblées parlementaires. 

Les actions en responsabilité sont portées devant les juridictions compétentes 
pour en connaître. 

Les agents titulaires des services des assemblées parlementaires sont des 
fonctionnaires de l’État dont le statut et le régime de retraite sont déterminés par 
le Bureau de l’assemblée intéressée, après avis des organisations syndicales 
représentatives du personnel. Ils sont recrutés par concours selon des modalités 
déterminées par les organes compétents des assemblées. La juridiction 
administrative est appelée à connaître de tous litiges d’ordre individuel 
concernant ces agents, et se prononce au regard des principes généraux du droit 
et des garanties fondamentales reconnues à l’ensemble des fonctionnaires civils 
et militaires de l’État visées à l’article 34 de la Constitution. La juridiction 
administrative est également compétente pour se prononcer sur les litiges 
individuels en matière de marchés publics. 

Dans les instances ci-dessus visées, qui sont les seules susceptibles d’être 
engagées contre une assemblée parlementaire, l’État est représenté par le 
Président de l’assemblée intéressée, qui peut déléguer cette compétence aux 
questeurs. 

La décision d’engager une procédure contentieuse est prise par le Président de 
l’assemblée concernée, qui la représente dans ces instances. Le Président peut 
déléguer cette compétence aux questeurs de l’assemblée qu’il préside. 
S’agissant du recouvrement des créances de toute nature, des modalités 
spécifiques peuvent être arrêtées par le Bureau de chaque assemblée. 

Article 9 

Les deux premiers alinéas de l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881 sont 
modifiés comme suit : 

« Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de 
l’Assemblée nationale ou du Sénat ainsi que les rapports ou toute autre pièce 
imprimée par ordre de l’une de ces deux assemblées. 

« Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des 
assemblées visées à l’alinéa ci-dessus fait de bonne foi dans les journaux. » 

Article 9 bis 

L’arrestation ou toute autre mesure privative ou restrictive de liberté 
susceptible d’être décidée à l’encontre d’un membre du Parlement fait, à peine 
de nullité, l’objet d’une demande d’autorisation formulée par le procureur 
général près la cour d’appel compétente et transmise par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, au Président de l’assemblée intéressée. Cette demande 
indique précisément les mesures envisagées ainsi que les motifs invoqués. 



L’autorisation donnée par le Bureau de l’assemblée intéressée ne vaut que 
pour les faits mentionnés dans la demande prévue au premier alinéa. 

Article 10 

En temps de paix, les membres de l’Assemblée nationale et du Sénat ne 
peuvent accomplir aucun service militaire pendant les sessions si ce n’est de 
leur propre consentement. 

Les membres de l’Assemblée nationale et du Sénat accomplissant un service 
militaire ne peuvent participer aux délibérations de l’assemblée à laquelle ils 
appartiennent ni, si ce n’est par délégation, aux votes de cette assemblée. 

Article 11 

Les membres de l’Assemblée nationale et du Sénat demeurent en fonctions à 
la mobilisation ou dans le cas d’agression manifeste mettant le pays dans la 
nécessité de pourvoir à sa défense ou dans les cas prévus par la charte des 
Nations Unies ou en période de tension extérieure. 

Toutefois, les parlementaires appartenant à la disponibilité ou à la première 
réserve sont astreints à suivre intégralement les obligations de leur classe de 
mobilisation. 

Les parlementaires soumis ou non à des obligations militaires qui 
n’appartiennent ni à la disponibilité ni à la première réserve pourront demander 
à être mobilisés ou à contracter un engagement dans une unité combattante ou 
dans un service de la zone de combat sans être tenus de donner leur démission 
de député ou de sénateur. 

Il appartient, le cas échéant, à chaque assemblée de fixer les conditions 
d’exercice du mandat des parlementaires visés aux deux alinéas précédents, 
sous réserve des dispositions de l’ordonnance no 58-1066 du 7 novembre 1958 
portant loi organique autorisant exceptionnellement les parlementaires à 
déléguer leur droit de vote. 

Art. 12. – Les membres des assemblées parlementaires ne peuvent être 
nommés ou promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur ni recevoir la 
médaille militaire ou toute autre décoration, sauf pour faits de guerre ou actions 
d’éclat assimilables à des faits de guerre. 

 


